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• Burundi/Troubles.
L'Onu pessimiste sur
l'avenir du paysL'Onu a exprimé hier sonpessimisme face à l'avenirdu Burundi, en crise de-puis 2015, mettant engarde contre une aggrava-tion de la situation avec unréférendum prévu en maiqui permettrait au prési-dent Michel Nkurunziza derester au pouvoir jusqu'en2034.
• Nigeria/Enlèvement.
Buhari reconnaît le rapt
de 110 élèves de DapchUne semaine après la dis-parition de 110 élèves, à lasuite de l'attaque de leurécole dans le nord-est duNigeria par des membresprésumés du groupe jiha-diste Boko Haram, le prési-dent nigérian,Muhammadu Buhari, a re-connu hier qu'elles ont été
"enlevées".
• Tunisie/Politique. Gou-
vernement : pas de re-
maniement à l'ordre du
jourLa Tunisie a besoin de sta-bilité et un remaniementministériel n'est pas à l'or-dre du jour, a déclaré lechef du gouvernementYoussef Chahed en ré-ponse à des appels auchangement à deux moisdes premières municipalesde l'après-révolution.

L'Afrique en bref

• Allemagne/Politique.
nouveau gouvernement
en vueLes conservateurs alle-mands ont approuvé à unemajorité écrasante hier leprojet de gouvernementavec les sociaux-démo-crates, un vote qui soulageAngela Merkel après unefronde interne inédite etcinq mois d'imbroglio poli-tique sans précédent dansle pays.
• France/Politique. En
train pour une délicate
réforme du rail

Le gouvernement françaisa engagé hier la réforme àhaut risque de l'opérateurferroviaire SNCF, réputé ci-tadelle imprenable, sur la-quelle nombre de velléitésde transformation se sontfracassées, voulant agirtrès rapidement face à uneopposition sociale pourl'heure démobilisée.
• Syrie/Conflit. Ghouta :
Moscou ordonne une
trêve quotidienne de
quelques heures La Russie, alliée indéfecti-ble du régime syrien, a or-donné l'instauration, àpartir de ce mardi, d'une
"trêve humanitaire" quoti-dienne dans la Ghoutaorientale, où de nouveauxbombardements meur-triers ont eu lieu hier mal-gré le récent appel de l'Onuà un cessez-le-feu en Syrie.

A travers le monde
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L'UGTG dénonce, pêle-
mêle, mauvaise gestion de
la sécurité sociale, licen-
ciements arbitraires, politi-
sation de l'administration,
entraves à la liberté syndi-
cale. Quant au parti UFDG,
il proteste contre "la fraude
électorale à grande
échelle organisée par le
gouvernement" lors des
dernières locales.

DESmilliers de jeunes ontérigé des barricades etbrûlé des pneus hier dansles rues de la capitale gui-néenne Conakry, transfor-mée en "ville morte" àl'appel des enseignants,d'un syndicat et de l'oppo-sition qui dénonce desfraudes lors des récentesélections, a constaté uncorrespondant de l'AFP.Dans un climat social etpolitique déjà tendu, leprincipal parti de l'opposi-tion, l'UFDG de l'ancienPremier ministre CellouDalein Diallo, avait appelévendredi à faire de celundi une journée "ville
morte" à Conakry pourprotester contre "la
fraude électorale à grande
échelle organisée par le

gouvernement" lors desélections locales du 4 fé-vrier.
"Si nous ne sommes pas en-
tendus, nous allons étendre
ces manifestations à toutes
les villes de la Guinée dans
les prochains jours", a pré-venu le parti de M. Diallo,arrivé en deuxième posi-tion derrière le RPG, laformation du présidentAlpha Condé, lors d'unscrutin suivi par des vio-lences post-électoralesqui ont fait une dizaine demorts.Des voitures ont été cail-lassées et un bus de trans-port en communappartenant à un proprié-taire privé incendié à Ma-toto, dans le sud de lacapitale. Des troubles sesont aussi déroulés dansdes quartiers de la capi-tale guinéenne tradition-nellement hostiles aurégime comme Cosa, Bam-béto ou Wanidara, où tousles commerces étaient fer-més.Au grand marché de Ma-dina, poumon écono-mique de Conakry, laquasi totalité des com-merces étaient fermés,tandis que la circulationtournait au ralenti dans lecentre administratif de lacapitale.

Interrogé par l'AFP, unresponsable de l'opposi-tion, Faya Millimouno, lea-der du Bloc Libéral (BL),s'est "félicité du succès de
la journée ville morte".
"Les prochains jours seront
plus chauds pour le pou-
voir", a-t-il prévenu.
ECOLES VIDES• Lesécoles de Conakry étaientégalement à nouveauvides hier. Depuis deux se-maines, une faction dissi-dente du Syndicat libredes enseignants et cher-cheurs de Guinée (SLECG)a relancé un mouvementde grève entamé peuaprès la rentrée scolaire et

qui a été lui aussi émailléde manifestations meur-trières.Les leaders syndicaux,non reconnus par l'Etat,réclament une augmenta-tion des salaires des en-seignants de 40% aveceffet rétroactif. Un de sesporte-parole a déclaré quela grève se poursuivraitmalgré l'annonce samedipar le gouvernementd'une augmentation de10% des traitements desenseignants.Plusieurs dizaine de per-sonnes qui ont manifestédans le quartier des admi-nistrations contre la "fer-

meture prolongée" desécoles ont été rapidementdispersées par les forcesde l'ordre à coups de gre-nades lacrymogènes. Unequinzaine d'entre elles ontété brièvement privées deliberté au commissariatcentral de la police.La grogne sociale s'estétendue hierà l'ensemblede l'économie, à l'appel del'Union générale des tra-vailleurs de Guinée(UGTG), qui dénonce envrac une mauvaise gestionde la sécurité sociale, deslicenciements arbitrairesdans plusieurs entre-prises, la politisation del'administration, les en-traves à la liberté syndi-cale ou encore
"l'indifférence" perçue del'Etat face aux accidentsde travail.Le puissant syndicat a ap-pelé les travailleurs detous les secteurs (public,privé, mixte, informel) àarrêter le travail sur l'en-semble du pays "jusqu'à la
satisfaction" de ses reven-dications.Le gouvernement a indi-qué qu'il réagirait pro-chainement "par rapport à
la situation politique en gé-
néral et à l'appel à la ville
morte en particulier".

Conakry " ville morte " 
Guinée/A l'appel des syndicats et de l'opposition

AFP
Conakry/Guinée

Les fraudes qui se seraient produites lors des élec-
tions locales du 4 février cristallisent la colère de

l'opposition. D'où l'appel, aux côtés des syndicats,
de la journée "ville morte" d'hier à Conakry.
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Pour autant, "pas de répit"
pour le régime de Kins-
hasa, disent les organisa-
teurs.

DEUX personnes ont ététuées dimanche en Répu-blique démocratique duCongo en marge desmarches interdites anti-Kabila de catholiques, ontindiqué hier l'épiscopat etles Nations unies alors queles organisateurs demarches promettent qu'iln'y aura "pas de répit"

pour le régime de Kins-hasa.L'épiscopat qui avait parléd'un mort dimanche arevu son bilan à la hausse.
"Deux personnes sont
mortes : une à Kinshasa
("L'Union" d'hier) et un
jeune de 21 ans à Mban-
daka (nord-ouest), tué par
un garde fluvial qui n'avait
rien à voir avec le maintien
de l'ordre" public, a dé-claré hier à l'AFP l'abbéDonatien Nshole, porte-parole de l'épiscopat.La cheffe de la Mission del'Onu au Congo Leila Zer-rougui, "regrette qu'au
moins deux personnes
aient été tuées" lors des

marches "en dépit de
consignes qui auraient été
données aux forces de sécu-
rité de faire preuve de la
plus grande retenue dans
la gestion des manifesta-
tions", note un communi-qué de son bureau.Pour la police congolaise,la répression de cesmarches organisées à l'ap-pel du Comité laïc de coor-dination (CLC), un collectifd'intellectuels proche del'Église catholique, a fait
"zéro mort".Plus de trois millions decongolais ont marché di-manche pour "dire non à la
dictature" et "exiger que le
président Joseph Kabila

dise publiquement qu'il ne
sera pas candidat à sa pro-
pre succession", écrit leCLC dans un communiqué.
"Il n'y aura pas de répit
pour le pouvoir en place
tant que nous n'aurons pas
retrouvé notre dignité et
notre liberté", promet cecollectif d'intellectuels.Aujourd'hui âgé de 46 ans,le président Joseph Kabiladirige la RDC depuis 2001après l'assassinat de sonpère Laurent-Désiré Ka-bila. Il a été élu en 2006lors des premières élec-tions démocratiques orga-nisées dans le pays etréélu en 2011 à l'issued'un scrutin entaché de

fraude. Son dernier man-dat constitutionnel s'estachevé le 20 décembre2016 dans un climat deviolences.Les élections qui devaientse tenir fin 2017, selon unaccord politique signésous l'égide de l'épiscopat,sont désormais fixées au23 décembre 2018. L'op-position accuse M. Kabilade chercher à tout fairepour se maintenir au pou-voir le plus longtempspossible.La RDC n'a jamais connude passation pacifique dupouvoir depuis son acces-sion à l'indépendance en1960.

Le bilan grimpe à deux morts 
RDCongo/Marches anti-Kabila de dimanche

AFP
Kinshasa/RDCongo

NEUF personnes ont ététuées hier dans une at-taque attribuée à des mili-ciens hutu dans une régionde l'est de la Républiquedémocratique du Congo,théâtre de fréquentes vio-lences meurtrières à carac-tère communautaire,a-t-on appris de source lo-cale.
"Dans l'attaque de Bwa-
landa par des Maï-Maï Nya-

tura (miliciens hutu), qua-
tre civils ont trouvé la mort
(...). Cinq miliciens ont été
tués lors de la riposte"menée par l'armée congo-laise, a déclaré à l'AFPJeannot Makasi, responsa-ble administratif local.Située dans le territoire deRutshuru dans la provincedu Nord-Kivu, la localité deBwalanda est peuplée deressortissants hutu, nandeet hunde. Ces trois commu-nautés s'affrontent réguliè-rement pour le contrôledes terres.L'attaque des milicienss'est faite "en représailles"

de l'incendie d'une cen-taine de cases du villageMutanda habité majoritai-rement par des hutucongolais, a expliqué M.Makasi.L'attaque a surpris des en-fants qui se rendaient àl'école et des parents quis'en allaient aux champs.La localité "se vide de ses
habitants", a indiqué M.Makasi.En 2017, plusieurs di-zaines de personnes ontété tuées dans des affron-tements entre ces commu-nautés de la région. Laprésente attaque est la pre-

mière depuis le début decette année.Nande et Hunde accusentles Hutu congolais, consi-dérés comme des étran-gers, de soutenir lesrebelles hutu rwandais deForces démocratiques delibération du Rwanda(FDLR).Les Hutu congolais, qui nenient pas être à la re-cherche de nouvellesterres agricoles, accusentles Nande et les Hunde devioler leur droit constitu-tionnel à la liberté d'instal-lation.Les FDLR ont été créées

par des Hutu rwandais ré-fugiés dans l'est de la RDCaprès le génocide des Tutsiau Rwanda en 1994. Cer-tains de leurs chefs sont ac-cusés d'avoir pris une partactive au génocide.La partie orientale de laRDC est déchirée depuisplus de 20 ans par desconflits armés entre diversgroupes et communautés,alimentés par des diffé-rends fonciers, la concur-rence pour le contrôle desressources minières et desrivalités entre puissancesrégionales qui tirent profitde cette instabilité.

Neuf morts dans dans l'Est
Violences intercommunautaires

AFP
Goma/RD Congo


